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INTRODUCTION

Cette étude examine le pontificat de Grégoire X (1271–1276) dans une perspective systémique, institutionnelle et géopolitique, en le situant dans le réseau de crises, de tensions et de processus de reconfiguration qui caractérisèrent l’Église et la chrétienté latine durant la seconde moitié du XIIIe siècle. Plutôt que de proposer une biographie pontificale ou une chronologie des événements, l’ouvrage avance une interprétation intégrée qui lit le gouvernement de Grégoire X comme une réponse orientée vers la stabilisation institutionnelle, à un moment de déstabilisation interne du système ecclésiastique.

L’hypothèse centrale interprète l’élection de Teobaldo Visconti (archidiacre de Liège, qui n’était pas cardinal et se trouvait à Acre au moment de son élection) comme une solution fonctionnelle à la paralysie provoquée par l’interrègne prolongé de 1268–1271 ; cette caractérisation relève du plan interprétatif et ne correspond pas à une terminologie employée par les sources. Cette élection (la plus longue de l’histoire) est ici interprétée non seulement comme une anomalie temporelle, mais comme le signe d’une crise de légitimité et de représentation au sein du Collège des cardinaux, divisé par des réseaux de pouvoir et des factions rivales. La constitution Ubi periculum (1274), qui institutionnalisa la réclusion des cardinaux et codifia la procédure électorale, peut être lue comme un mécanisme systémique d’autorégulation destiné à prévenir de futurs blocages. Dans la perspective de la théorie des systèmes de Niklas Luhmann, on pourrait parler d’un mécanisme de contrôle répondant au « risque autogénéré de dysfonctionnement au sein du sous-système religieux ». D’un point de vue sociologique (en particulier à travers l’analyse du champ religieux proposée par Pierre Bourdieu), l’épisode acquiert une portée symbolique cruciale. Dans un champ ecclésiastique fracturé par des prétentions rivales à la légitimité (entre cardinaux français, italiens, impériaux et angevins), l’élection d’un non-cardinal (extérieur au conflit curial immédiat et doté d’un prestige acquis en Orient) peut être interprétée comme une solution relativement neutre sur le plan symbolique. Dans cette perspective, l’élection et le gouvernement ultérieur de Grégoire X peuvent être analysés comme une tentative de reconfigurer temporairement les relations au sein du champ ecclésiastique par un recentrage institutionnel. À un troisième niveau d’analyse, l’ouvrage envisage le deuxième concile de Lyon (1274) non seulement comme un événement ecclésiastique, mais comme l’une des tentatives les plus ambitieuses du XIIIe siècle pour restaurer l’unité politique et ecclésiale entre chrétienté latine et chrétienté grecque. Face à l’inertie des croisades, à la perte de Jérusalem (1244), à la consolidation du sultanat mamelouk et à l’affirmation progressive des monarchies territoriales comme puissances autonomes, la séquence documentée des décisions permet de lire Grégoire X comme un pontife stratégiquement orienté vers le renforcement de la centralité romaine au moyen d’instruments structurels : (1) l’union avec Byzance, (2) la réforme du clergé latin et (3) un appel renouvelé à la croisade, désormais soutenu par une fiscalité ecclésiastique systématique. Cet effort de synthèse universaliste (théologique, juridique et militaire) peut être interprété comme l’une des tentatives les plus cohérentes du XIIIe siècle pour constituer l’Église en acteur diplomatique supranational, dans un contexte marqué par l’affirmation croissante des monarchies territoriales.

La présente recherche s’appuie sur des sources primaires telles que les actes du concile de Lyon, la bulle Ubi periculum et la correspondance diplomatique conservée dans les Registra Vaticana, ainsi que sur un examen critique de l’historiographie spécialisée, depuis des travaux classiques comme ceux de Ferdinand Gregorovius jusqu’aux études modernes de Walter Ullmann, Kenneth Pennington, Jean Richard et Brian Tierney. La priorité est constamment donnée à une lecture interdisciplinaire qui conjugue les outils de l’analyse politique, de la théorie institutionnelle, de la sociologie historique et du droit canonique, sans sacrifier la rigueur documentaire propre aux sciences historiques. Selon cette approche, le pontificat de Grégoire X est relu non comme une simple transition entre deux phases de l’histoire pontificale, mais comme une conjoncture de forte densité structurelle, au cours de laquelle furent mises à l’épreuve de nouvelles formes de légitimité, de régulation et d’articulation ecclésiastique. La réception juridique de certaines de ces réformes (Ubi periculum en particulier) survécut à son bref règne et s’inscrit dans la longue durée du conclave. Les liens avec des développements ultérieurs, tels que le conciliarisme du XVe siècle, sont traités dans cet ouvrage comme des comparaisons historiographiques exigeant des preuves textuelles précises, et non comme une généalogie doctrinale automatique.


L’homme et son temps

Chapitre 1. La fracture du système ecclésiastique

L’Église latine du milieu du XIIIe siècle connaissait des tensions dans son gouvernement interne et des difficultés croissantes à exercer son autorité au-delà de ses propres structures. Après la mort de Clément IV en 1268, le siège romain demeura vacant pendant trente-trois mois, ce qui reflétait la fragmentation du Collège des cardinaux et son incapacité à parvenir à un consensus suffisant. Dans l’interprétation proposée ici, l’épisode s’inscrit dans une transformation plus large du projet universaliste de la papauté : le renforcement des monarchies territoriales, la contraction des États croisés et la pression exercée par des puissances telles que Charles d’Anjou. L’interrègne constitue ainsi un indicateur particulièrement visible des difficultés que rencontrait le gouvernement ecclésiastique pour reproduire sa direction dans des conditions de fragmentation.

En termes systémiques, et donc en tant que catégorie analytique, le phénomène peut être interprété comme une fracture critique au sein du sous-système ecclésiastique, qui se montra incapable, durant cette période, de régénérer sa direction par la procédure électorale ordinaire. Selon la théorie des systèmes sociaux de Niklas Luhmann, tout système opérationnellement clos doit disposer de mécanismes d’autopoïèse, c’est-à-dire de capacités internes lui permettant de reproduire ses éléments et ses opérations sans dépendre d’apports extérieurs. Pour les besoins de ce modèle, l’autoreproduction institutionnelle est ici rattachée à la continuité de la direction pontificale, dans la mesure où le pape n’était pas seulement le garant de l’ordre canonique, mais aussi le nœud structurel autour duquel s’organisaient les autres sous-systèmes ecclésiastiques (juridique, doctrinal et diplomatique). L’échec de l’élection engagée à Viterbe en 1268 et son prolongement pendant près de trois ans peuvent être représentés analytiquement comme une interruption de cette chaîne opérationnelle et comme une crise de la reproduction interne de la direction. Dans ce cadre théorique, l’absence de pontife peut être décrite comme une phase d’instabilité dans la production des décisions et de la légitimité institutionnelle ; le langage du code binaire légitime/illégitime relève ici du modèle luhmannien tel que l’applique l’auteur. À ce stade, l’incapacité à élire un nouveau pape paralysa non seulement le fonctionnement de la curie, mais aussi le flux symbolique qui soutenait son autorité en tant que centre opérationnel du champ religieux occidental. Dans cette perspective, la constitution Ubi periculum (1274), promulguée par Grégoire X, peut être interprétée comme un mécanisme d’autocorrection normative : elle instaura une procédure coercitive destinée à imposer une élection lors des vacances futures, en introduisant une infrastructure juridique de clôture qui permettrait à l’autoreproduction structurelle de reprendre selon des règles imposées de l’intérieur. Selon cette lecture, la réforme peut être comprise comme un ajustement juridique de la procédure électorale, destiné à réduire la probabilité de futurs blocages et à stabiliser la production institutionnelle de la succession pontificale.

La ville de Viterbe, siège de l’élection engagée après la mort de Clément IV, devint le théâtre d’une crise institutionnelle sans précédent. L’élection dura trente-trois mois, tandis que la composition du collège se modifiait au cours de l’interrègne sous l’effet des décès, des maladies et des absences, sans que les factions parviennent d’abord à réunir le consensus requis pour élire un nouveau pontife. L’impasse prolongée, reflet de la fragmentation du Collège des cardinaux en factions nationales et clientélaires, dépassa bientôt le seuil de tolérance politique et sociale de la ville hôte. Par un geste aussi extraordinaire qu’éloquent, les habitants de Viterbe intervinrent directement dans le processus : ils verrouillèrent le bâtiment, réduisirent drastiquement les rations alimentaires des cardinaux et (dans un acte chargé d’une dramaturgie symbolique) enlevèrent le toit du palais afin d’exposer les électeurs aux intempéries. Cet épisode, rapporté tant par les chroniques contemporaines que par l’historiographie ultérieure, revêtait une dimension coercitive manifeste et peut également être analysé comme une action collective d’une portée politique et ecclésiale, révélatrice de l’épuisement produit par la vacance prolongée du siège. La population, en tant que corps politique urbain investi de responsabilités communales, exerça dans les faits une pression matérielle et symbolique sur le collège électoral, débordant le cadre ordinaire de la procédure canonique. L’effondrement curial acquit ainsi une dimension théâtrale : la mise en scène de la réclusion forcée comme instrument de pression peut être interprétée rétrospectivement comme le précédent immédiat de la clôture qui reçut plus tard une forme juridique. À partir de cet épisode, la réclusion obligatoire du Collège des cardinaux pendant une élection pontificale commença à s’institutionnaliser sous le nom de « conclave » (cum clave). Bien que la réglementation juridique formelle de cette pratique ne soit intervenue qu’avec la constitution Ubi periculum en 1274, l’épisode de Viterbe préfigura dans les faits une forme de réclusion qui serait par la suite ritualisée et encadrée normativement, pour devenir dès lors un élément structurel du système électoral pontifical. À la suite de sa codification juridique, l’espace clos allait devenir une composante centrale du cadre canonique de l’élection pontificale.

Ce contexte ne saurait être traité comme une simple curiosité historique ou un dysfonctionnement anecdotique. L’interrègne prolongé de 1268–1271 constitue un épisode critique de l’histoire du gouvernement ecclésiastique et, dans le cadre adopté ici, peut être analysé comme le signe des difficultés qu’éprouvaient les élites cardinalices à produire une solution partagée au moyen des mécanismes existants de répartition du pouvoir. Loin de constituer une simple impasse institutionnelle, le phénomène est ici interprété comme une crise de légitimation dans la reproduction symbolique du champ religieux romain, au sein duquel s’était consolidée une logique de fonctionnement plus étroitement liée aux rapports de force qu’au principe du service spirituel. Dans la perspective de Pierre Bourdieu, le champ religieux se configure comme un espace structuré de positions et de luttes, dans lequel des agents dotés d’un capital spécifique, en l’occurrence le capital symbolique religieux (grâce, orthodoxie, proximité du pouvoir pontifical), se disputent le monopole de la légitimité spirituelle. Au XIIIe siècle, ce capital se répartissait de manière inégale et conflictuelle entre les principaux blocs de pouvoir représentés au sein du Collège des cardinaux : la faction française, alignée sur la monarchie capétienne ; la faction italienne, qui défendait l’autonomie curiale ; et les Angevins, dont le pouvoir s’organisait autour de la figure expansive de Charles d’Anjou. Dans ce cadre, la résistance à s’accorder sur un nouveau pape peut se lire comme une lutte pour la préservation de positions dominantes au sein du champ, plutôt que comme un désaccord théologique ou canonique. L’enjeu n’était pas seulement l’élection d’un individu, mais la définition de qui avait le droit de représenter la forme légitime d’exercice de l’autorité spirituelle en Occident. L’élection de Teobaldo Visconti, figure extérieure à la lutte des factions et dépourvue d’alignements internes, ne devint possible qu’une fois que les stratégies d’obstruction mutuelle eurent épuisé la capacité du champ à se reproduire de manière légitime et qu’un geste symbolique capable de rétablir a minima l’unité structurelle fut devenu nécessaire.

L’élection finalement intervenue de Teobaldo Visconti, non-cardinal venu de Terre sainte et étranger aux disputes immédiates du collège, est ici interprétée comme une solution de compromis issue d’une situation de blocage ; cette explication est inférentielle et ne correspond pas à un motif explicitement formulé par les électeurs. Les sources établissent que Visconti n’appartenait pas au Collège des cardinaux et que sa candidature offrait une issue extérieure au conflit entre les factions opposées ; attribuer son élection exclusivement à une « neutralité stratégique » serait toutefois, en soi, une inférence. Extérieur au champ disputé, dépourvu de réseaux clientélaires internes comme de liens de loyauté compromettants, il constituait une option acceptable pour toutes les factions sans en satisfaire pleinement aucune. Selon la logique du champ religieux telle que l’a développée Pierre Bourdieu, son élection peut être comprise comme l’imposition d’une figure d’équilibre symbolique capable de clore provisoirement la crise de légitimation. En termes fonctionnels, Visconti fit office de tertium datur systémique : une issue qui rétablit l’opérabilité du système sans en résoudre structurellement les tensions sous-jacentes. Sa figure fonctionna comme un vecteur de recomposition institutionnelle, permettant la reprise de l’ordre canonique et stabilisant temporairement le capital d’autorité spirituelle. En ce sens, plutôt qu’une élection au sens plein, sa désignation doit être lue comme une neutralisation symbolique du conflit curial. Il était une figure liminale, utile non pour ce qu’il représentait, mais précisément pour ce qu’il ne représentait pas : son absence d’affiliation factionnelle le rendait éligible au sein d’un système temporairement bloqué par un excès d’intérêts croisés.

Le chapitre analyse l’interrègne de 1268–1271 comme une crise du mécanisme de succession et pose l’hypothèse qui guidera la suite de l’étude : Grégoire X répondit à cette conjoncture par des instruments normatifs, conciliaires et diplomatiques dont la cohérence institutionnelle doit être démontrée à partir de décisions concrètes.

1.1.1 Fondement méthodologique : théorie des systèmes, champ religieux et géopolitique chrétienne

CETTE ÉTUDE PART D’UNE prémisse méthodologique délibérément interdisciplinaire : le pontificat de Grégoire X doit être compris non seulement comme une succession de décisions historiques, mais comme un point nodal au sein d’une architecture institutionnelle, symbolique et géopolitique en pleine transformation. À cette fin, elle articule un modèle mixte









1.1.2 État de la question historiographique et position de la présente étude
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1.2.3 Les tensions internes de l’Église latine





1.2.4 La dimension internationale : l’Orient et l’échec du projet de croisade
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1.3.2 Frédéric II et l’effondrement de l’équilibre
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Chapitre 4. Teobaldo Visconti et son expérience en Terre sainte


1.4.1 Origines familiales et formation ecclésiastique


1.4.2 L’expérience de la Terre sainte : entre croisade et désillusion
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